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Les défaillances d’exploitations céréalières ont progressé au 2e trimestre 2026
   
Au deuxième trimestre 2026, les défaillances d’entreprises ont progressé de + 5,4 % par rapport à l’an passé, et le secteur agricole n’échappe pas à la règle, avec une hausse de + 21 % sur l’année.
« Depuis le début de l’année, 37 700 entreprises sont tombées dont les deux tiers directement en liquidation, soit 1 500 de plus par rapport à la même période 2025 », indique la dernière publication du cabinet Altares sur les défaillances d’entreprises. 
Les chiffres du deuxième trimestre 2026 font état de 17 486 défaillances, soit + 5,4 % en un an.


+ 21 % de défaillances d’entreprises agricoles
L’agriculture connaît de son côté « une nette poussée des défaillances » au deuxième trimestre 2026, constate Altarès, avec 444 procédures soit une augmentation de + 21 % sur un an. Dans le détail, le cabinet relève 257 procédures de redressement judiciaire, 173 liquidations et 14 procédures de sauvegarde pour le secteur agricole.
Les exploitations en grandes cultures se révèlent les plus impactées par le phénomène, puisque les cultures totalisent 263 défaillances (+ 28 %), avec un taux de liquidations judiciaires de 32,7 %. Les cultures de céréales connaissent une hausse marquée de + 43 % des défaillances (contre + 16 % pour la vigne).
En élevage, la hausse des procédures est de + 12 % au deuxième trimestre, soit 121 défaillances, avec une progression de + 38 % en élevage laitier, et + 46 % en élevage ovin et caprin. À noter qu’en élevage de volailles, à l’inverse, les défaillances se replient de — 44 % par rapport à l’année passée.
A cette cadence, l’agriculture française est vraiment en danger.
Certains pensent que dans 5 ans, il n’y aura plus que 200 000 entreprises agricoles, ce qui aura des conséquences terribles sur les équilibres de la ruralité.
Cela fait 3 années consécutives que les exploitations de grandes cultures ne peuvent plus dégager de revenus en raison de prix de vente mondiaux totalement décalés par rapport aux réalités des prix de revient qui ont beaucoup augmenté en raison du prix des engrais et de l’énergie.
Il faut, bien sûr, distinguer les différentes régions productrices.
C’est ainsi que du nord au sud, les rendements des grandes cultures vont du simple au double pour des prix de revient qui sont loin de cette proportion.
En 2026, les rendements moyens peuvent être résumés comme suit en métropole :
· 5 départements du Nord de la France ont des rendements de : 80 à 90 qx/ha
· 11 départements de la Bretagne au Centre –Est  ont obtenu de : 70 à 80 qx/ha
· 12 départements du Val de Loire à la Bourgogne ont obtenu de ; 60 à 70 qx/ha
· 40 départements entre Loire et Garonne ont un rendement de 50 à 60 qx/ha
· 27 départements ont un rendement inférieur à 
Pour l’ensemble du territoire, la production de blé tendre avoisine 32 millions de tonnes, ce qui place l’année 2026 à - 8 % % de la moyenne quinquennale avec une moyenne à l’hectare de : 67,7 Qx/ha.

Les causes de cette mauvaise récolte sont bien commues avec des contrastes climatiques de grande ampleur :
· Hiver très humide (octobre à février, surtout février)
· Puis 5 mois de sécheresse (mars à juillet)
· Canicule à 4 reprises dès le mois d’avril

Les autres cultures d’automne (orge, blé dur et colza) se sont un peu mieux défendues, surtout le colza.

Quant aux futures récoltes d’été : maïs, tournesol, soja, sorgho, les rendements seront catastrophiques, malgré les parcelles irriguées, trop souvent soumises à des restrictions, voire des interdictions d’irriguer.


Après 2 années, déjà très difficiles, 2026 amplifie les difficultés des agriculteurs et détruit encore plus les trésoreries.
On sait par ailleurs que les agriculteurs sont coincés par le ciseau des prix :
 
· Ils ne peuvent pas maîtriser leurs prix de vente qui sont fixés au niveau mondial selon les aléas géopolitiques (guerre en Ukraine et au Moyen Orient)
· Ils subissent les augmentations de charges : intrants, énergie, imposées également par les soubresauts géopolitiques (engrais et pétrole notamment).

Malheureusement, les agriculteurs ne peuvent pas répercuter leurs hausses de coût de production sur les prix de vente et le cumul de mauvaises années aboutit, tout naturellement à une augmentation des défaillances et faillites d’entreprises agricoles, soit + 21 % sur un an.

Que vont devenir les terres abandonnées par leur exploitant ?
Les nouvelles installations ne remplaceront jamais les départs (retraites et faillites).
Les agrandissements existeront toujours, mais ils seront surtout opportunistes sur des terres suffisamment productives.

Plus haut, dans ce texte, nous avons réparti les rendements de 2026 selon la latitude du territoire.
C’est un phénomène qui n’est pas prope à l’année 2026.
La répartition présentée dépend avant tout du climat et de la qualité moyenne des sols.
Il est facile de constater que plus on descend au sud de la France, plus les rendements moyens baissent, au point que l’on peut se demander s’il est encore intéressant de cultiver du blé en dessous de la Loire.
Depuis déjà plusieurs années, il faut un rendement de 75 qx/ha au moins pour commencer à dégager un revenu.
La carte de France des rendements est très significative.

Il s’agit d’un problème de fond, et c’est tout le financement de l’agriculture qui est en jeu.
 Et c’est avant tout un problème politique à résoudre par 27 membres de l’Europe qui n’ont pas les mêmes objectifs et les mêmes besoins.

Si on ajoute la perspective de l’entrée en Europe de l’Ukraine, on ne fera qu’augmenter les problèmes des membres actuels !!!

Reste un problème qui passe inaperçu pour la société, pour les politiques, voire pour beaucoup de représentants des Propriétaires Privés Ruraux :

Que vont devenir des millions d’hectares qui ne seront plus exploités ?
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